
VINCENT DELAHAYE, OLIVIER CADIC

«TRIBUNE. "Libérons la société pour sortir de la crise"»
26/04/2020



"Le Covid-19 frappe avec violence. À la crise sanitaire s'ajoute une crise économique massive. Mais, alors que se dessinent

les pistes de sortie de ce cataclysme, voilà que se dressent les adversaires du marché et de la liberté. Suivre leurs

recommandations serait un péril. Quelques faits doivent être rappelés. La crise ne remet pas en cause la mondialisation, c'est

la fermeture soudaine du monde qui l'aggrave et c'est la mobilisation scientifique internationale qui nous permettra de

répondre au défi de la maladie.

Elle ne contredit pas non plus la libre entreprise : le secteur privé, flexible et réactif, n'a pas démérité. Il faut s'incliner de

respect devant les salariés du privé et du public qui assurent la continuité de nos vies. La crise a une origine claire : le choix

de se confiner - la société capitaliste du XXIe siècle a fait le choix des vies, plutôt que des profits.

https://www.lejdd.fr/coronavirus


La solution ne viendra pas d'un système public qui dévoile ses déficiences dans la peine

Les révélations du séisme sont ailleurs : dans l'éclatement douloureux des fragilités accumulées de l'impuissance

publique, jusque dans la fonction régalienne de protection des citoyens. Pourtant, à l'évidence, nous ne souffrons pas

d'un manque de moyens, mais des choix faits depuis des décennies dans leur répartition, au détriment du terrain.

Ce constat impose une conclusion : la solution ne viendra pas d'un système public qui dévoile ses déficiences dans la

peine. Aujourd'hui, la lutte contre le virus nécessite un effort collectif à la hauteur de la menace ; mais, à moyen terme,

la maîtrise de nos finances publiques s'impose comme un impératif moral. Nous le devons à nos enfants : si les

services publics sont un bien commun, il est de notre responsabilité de les leur léguer libérés d'une dette qui les

menace.

Dans l'épreuve, notre société fait preuve d'une grande solidarité : c'est d'elle, de nos associations et de nos entreprises

que jaillira notre dynamisme retrouvé. Dans cet esprit, la réglementation doit continuer à s'adapter, plus coopérative et

moins coercitive ; la fiscalité doit se faire plus légère et incitative. Il sera urgent de poursuivre les efforts en faveur du

climat, dans le cadre d'une écologie positive, éclairée par la science, qui renonce au déclin pour choisir l'optimisme et la

confiance dans l'esprit humain.



Il n'est pas de démocratie saine sans marché libre

La règle de droit, enfin, doit être respectée : la crise ne justifie pas que l'on revienne sur les fondements

contractuels de notre société. Il est sain, à ce titre, que le confinement et ses issues, notamment technologiques,

fassent l'objet d'un débat démocratique afin qu'il puisse cesser dans les meilleurs délais. 

Ces principes sont politiques, avant d'être économiques : il n'est pas d'État stable s'il n'est efficace sur l'essentiel,

souple sur l'accessoire et humble dans ses objectifs. Il n'est pas de démocratie saine sans marché libre ; l'une et

l'autre sont des garanties de notre résilience. Les solutions retenues engageront notre prospérité et notre liberté.

Ayons-le bien à l'esprit."
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